
a) qui établit renforce ou élargit une zone de libre-échange ou une union
douanèm

b) qui a été négocié dans le cadre du GAIT ou de l'organisation qui lui a
succédé et qui libéralise le commerce des services ou

c) quiscerapporte:*

il) aux résesa et services de télécommunications

Ii) aux p>êche$,

Mv au questions maritimes, notamment le sauvetage, ou

y) aux service financiers

ARTICLE IV

Triemn ntonla" hfadoML
et xceduus u

Chacune des Parties contractantes accorde au investissements ou revenus
d'invstseurs de l'autre Partie contructant un trieetnon moins favorable
que celui qu'elle accorée, dans des circonstances anale, aux
investissements ou aux revenus de ses prope investisseurs en ce qui concene
l'expnson, la gestion, la direction, l'xploitatio et la vente ou la disposition
d'investissements.

2. L'alié (3)a>del'article 1, le paragraphe (1)du présent article et lu
paragraphes (1) et (2) de l'article V ne s'appliquent pas :

a) 1) aux mesures existantes non conme maintenues su le
territoire d'une Partie contractante;

ii) à toute mesure maintenue ou adoptée après la date de l'entrée en
vigueur du présent accord qui, au moment de la vente ou autr
dispostion des actions détenues par un gouvernement dans une
entreprise publique existante ou un organisme public existant, Ou
des actifs d'une telle entreprise ou d'un tel organisme, empéche
ou restreint la propriété d'actions on d'élmnents d'actif ou
impose des conditions-de nationalité aux dirigeants on aux


